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CHAPITRE 72

Loi modifiant la Loi du Bureau d'assai-
nissement des eaux du Québec métropo-
litain

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que le Bureau d'assainisse-
ment des eaux du Québec métropolitain a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire à la bonne
administration de ses affaires que sa charte,
le chapitre 56 des lois de 1968, soit mo-
difiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est à
propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 14 de la Loi du Bureau
d'assainissement des eaux du Québec mé-
tropolitain (1968, chapitre 56) est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

« Si un membre autre que le président
doit être remplacé par suite d'une vacance,
son remplaçant est nommé pour trois ans
à compter de la date du remplacement. »

2 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en remplaçant le quatrième alinéa par le
suivant:

« Les acquisitions visées au premier
alinéa, quand elles concernent des biens
appartenant à une corporation munici-
pale, ne peuvent être faites qu'avec l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale du Québec et de la Régie des
eaux du Québec aux conditions qu'elles
déterminent. »
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3 . L'article 31 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Ces dépenses sont réparties entre ces
municipalités en proportion soit de l'éva-
luation totale des immeubles situés dans
leur territoire telle que portée à leur rôle
d'évaluation, soit de leur population, soit
du nombre d'unités de logement situées
dans leur territoire, soit du volume des
eaux déversées par chacune de ces munici-
palités dans les ouvrages administrés
par le Bureau, ou en proportion à la fois
de plus d'un de ces critères ou de tout
autre critère approuvé par la Commission
municipale du Québec et la Régie des
eaux du Québec. »

4 . L'article 32 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 2 . Chaque année, au mois d'octo-
bre, à compter de l'année déterminée par
la Commission municipale du Québec,
le Bureau détermine, par résolution, la
quote-part payable par chacune des muni-
cipalités; une telle résolution doit, pour
être valide, recevoir l'approbation de la
Commission municipale du Québec. »

5 . Les articles 1 et 2 de la présente loi
ont effet depuis le 14 novembre 1968.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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